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Cahier de doléances du Tiers État de Marcoussis (Essonne)

Cahier des plaintes, doléances et vœux du tiers-état des bourgs et paroisse de Marcoussis (du ressort du châtelet de Paris).

Délibéré et arrêté en l'assemblée générale dudit tiers-état, convoquée en exécution du règlement de Sa Majesté, du. 24 janvier dernier, pour la tenue des Etats généraux du royaume, ladite assemblée présidée par Louis Didier Ladry, notaire et greffier des bailliage et châtellenie dudit lieu de Marcoussis à cause de l'indisposition de M. le bailli, contenant les articles qui suivent : 

Art. 1er. Suppression de tous les impôts, sous quelque dénomination qu'ils soient établis ; création d'un seul impôt territorial. 

Art. 2. La réformation des privilèges, exemptions et abonnements, vu les abus continuels qui y donnent lieu. 

Art. 3. La suppression des droits d'aides sur les boissons, particulièrement du droit odieux du gros manquant, et, en conséquence, un établissement d'un impôt unique sur les boissons équivalant à ce qui rentre de produit net au trésor royal. 

Art. 4. Suppression des gabelles, le sel rendu marchand, suivant un prix uniforme, pris dans les salines conservées au Roi. 

Art. 5. Suppression de tous droits sur les bestiaux de consommation, comme denrée de première nécessité. 

Art. 6. La destruction de tous gibiers et des colombiers ou au moins l'exécution à la rigueur. des ordonnances à ce sujet. 

Art. 7. Suppression des offices de jurés-priseurs, vu leur lésion exorbitante, et suppression des 

4 deniers pour livre. 

Art. 8. La suppression des milices. 

Art. 9. Abolition définitive de la corvée. 

Art. 10. Vérification du produit des récoltes par les assemblées provinciales ; établissement de magasins de blé dans chaque province, pour prévenir la consommation au moins pendant deux années ; taxation à commencer dès à présent, du blé, le meilleur à 25 livres au plus cher dans les années de mauvaises récoltes, et l'exportation du blé hors du royaume permise dans le seul cas où il y aurait du surplus constaté par lesdites assemblées provinciales. 

Art. 11. Défense de vendre les blés dans les fermes, en trois temps, avec obligation aux fermiers et cultivateurs d'apporter le blé dans les marchés et la prononciation des peines les plus sévères contre les monopoleurs et accapareurs. 

Art. 12. Mêmes poids et mesures dans tout le royaume. 

Art. 13. Nulle permission accordée aux charlatans d'exercer la chirurgie et débiter leurs drogues, dans tout le royaume. 

Art. 14. Le rétablissement des anciennes foires dans les lieux où elles se tenaient, et établissement d'une Sœur pour les écoles de filles séparément de l'école des garçons. 

Art. 15. Le rétablissement des anciens chemins qui se trouvent défendus à cause des routes de chasses. 

Art. 16. L'abolition entière des banalités. 

Art. 17. La réformation des codes civil et criminel ; création de règles simples et faciles pour 

l'instruction des procès et instances, lesquels ne devraient durer qu'un an au plus, et diminution de frais. 

Art. 18. Défenses faites aux messageries de Paris à Arpajon d'empêcher les habitants et passants de monter dans des voitures à vide qui s'en retournent dans leurs pays. 

Art. 19 et dernier. Au surplus, les députés du tiers-état d il bourg et paroisse de Marcoussis seront et demeureront autorisés, à proposer, remontrer, aviser .et consentir tout ce qu'ils jugeront avantageux au bien de l'Etat, au bonheur des peuples, et pourrait être employé dans le cahier général de la prévôté et vicomté de Paris, même contre et outre les articles ci-dessus et des autres parts : 

1° Que la paroisse de Marcoussis a payé de trop, en 1784, une somme de 482 livres 15 sous, pour le privilège de M. le prieur de Saint-Vandrille, de ce lieu de Marcoussis, et en 1785, autre somme de 457 livres 10 sous pour ledit prieuré. 

2° Le seigneur de Bellegamme se sert de ses privilèges pour exempter son garde de la taille de la maison où il loge et qui appartient à son-dit garde. Plus, ledit seigneur loue verbalement à son charretier 6 arpents de terre exempte d'impositions réelles, ce qui se trouve supporté par la paroisse, et environ pareille autre quantité à un particulier. 

3° La dame de ce lieu a signifié, le 20 juin dernier, qu'elle était clans l'intention de faire valoir sa ferme seigneuriale, ce qui surcharge la paroisse de 2000 livres par an, qui ne peut absolument soutenir cette charge en cette année 1789, ni dans les années suivantes. 

4° Observent, en outre, que la dame du lieu vend pour 2000 livres de bois, que son étang lui rapporte beaucoup et même au delà de 2000 livres, et que ladite ferme lui rapporte environ 5000 livres. 

Fait, délibéré et arrêté en l'assemblée générale du tiers-état de ladite paroisse et bourg de Marcoussis, tenue cejourd'hui 14 avril 1789, issue de la grand'messe, même paroisse, à l'auditoire dudit lieu, par les syndic, officiers municipaux et habitants nommés au procès-verbal d'élection et nomination des députés de ce jour, fait pareillement èsdits lieux, en notre présence et signé des mêmes syndic, officiers municipaux et habitants de cette paroisse, ainsi que le présent cahier que nous avec lesdits susnommés signé: 

